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AVIS DE LA COMMISSION 
DES FINANCES DU SÉNAT 

 

 

sur le projet de décret d’avance notifié le 21 novembre 2017,  
portant ouverture et annulation de 852,8 millions d’euros  
en autorisations d’engagement et 842,6 millions d’euros  

en crédits de paiement  

  

 

La commission des finances, 

 

Vu les articles 13, 14 et 56 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

Vu le décret n° 2017-1182 du 20 juillet 2017 portant ouverture et 
annulation de crédits à titre d’avance ; 

Vu le projet de décret d’avance notifié le 21 novembre 2017, portant 
ouverture et annulation de 852 837 221 euros en autorisations d’engagement et 
842 605 218 euros en crédits de paiement, le rapport de motivation qui 
l’accompagne et les réponses du ministre de l’action et des comptes publics au 
questionnaire du rapporteur général ; 

 

Sur la régularité du projet de décret d’avance : 

1. Constate que l’objet du projet de décret d’avance est de financer les 
dépenses de personnel du ministère de l’éducation nationale et de trois autres 
ministères, les opérations extérieures et intérieures du ministère des armées, 
l’hébergement d’urgence et les dépenses de sécurité civile et de contentieux du 
ministère de l’intérieur ; 

2. Note que les ouvertures de crédits prévues par le présent projet de 
décret sont gagées par des annulations de même montant réparties sur 
vingt-cinq missions du budget général et qu’elles représentent 0,56 % des 
autorisations d’engagement et 0,61 % des crédits de paiement ouverts par la loi de 
finances de l’année ; qu’elles n’excèdent donc pas le plafond de 1 % des crédits 
ouverts par la dernière loi de finances de l’année et que les annulations n’excèdent 
pas le plafond de 1,5 % des crédits ouverts par les lois de finances afférentes à 
l’année en cours ; 
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3. Estime que l’urgence à ouvrir les crédits est avérée au regard de la 
nécessité d’assurer la continuité du paiement des personnels de l’État, de 
poursuivre les opérations extérieures et intérieures dans lesquelles est engagée 
l’armée française, de faire face aux besoins de l’hébergement d’urgence ainsi 
qu’aux dépenses les plus urgentes résultant de l’épisode cyclonique Irma et les 
dépenses de contentieux du ministère de l’intérieur ; 

4. Constate que les conditions de régularité du recours au décret 
d’avance prévues par la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 
2001 précitée sont donc réunies ; 

Sur les ouvertures prévues par le projet de décret d’avance : 

5. Relève que le présent projet de décret d’avance doit être analysé de 
façon conjointe au projet de loi de finances rectificative en cours d’examen par le 
Parlement, celui-ci ouvrant plus de 3 milliards d’euros en crédits de paiement 
pour assurer la fin de gestion de l’exercice 2017, dont 1,3 milliard d’euros au titre 
de divers dispositifs de solidarité comme la prime d’activité (840 millions d’euros) 
ou l’allocation adulte handicapé (369 millions d’euros) et 1 milliard d’euros au 
titre des refus d’apurements communautaires ; 

6. Observe que le schéma de fin de gestion prévu par le Gouvernement 
dans le projet de loi de finances rectificative et le présent projet de décret atteint 
3,9 milliards d’euros en crédits de paiement, soit un montant inférieur aux pics 
constatés en 2015 et 2016 mais qui reste important au regard de la tendance de 
longue durée qui voyait les ajustements de crédits nécessaires pour piloter la fin 
de l’exercice budgétaire s’établir à environ 2 milliards d’euros ; 

7. Note qu’au total, les crédits ouverts par décret d’avance en 2017 
s’élèveront à 3,66 milliards d’euros en autorisations d’engagement et 
3,88 milliards d’euros en crédits de paiement, soit un montant inégalé en crédits 
de paiement depuis 2006 et plus de deux fois supérieur à la moyenne des années 
2006 à 2014 ; 

8. Estime que l’ampleur des réallocations de crédits s’explique pour une 
large partie par les biais de construction de la loi de finances initiale pour 2017, 
qu’avait relevés la commission des finances du Sénat lors de ses travaux relatifs 
au projet de loi de finances et qui ont été confirmés par la Cour des comptes à 
l’occasion de l’audit des finances publiques réalisé à la demande du Premier 
ministre ; 

9. Observe à ce titre qu’à l’exception de la sécurité civile, qui nécessite 
l’ouverture d’environ 15 millions d’euros en autorisations d’engagement et crédits 
de paiement pour faire face aux dépenses les plus urgentes résultant de l’épisode 
cyclonique Irma, les ouvertures de crédits motivant le présent projet de décret 
d’avance sont similaires aux dépenses financées par le décret d’avance 
n° 2016-1652 du 2 décembre 2016 portant ouverture et annulation de crédits à titre 
d’avance et note que les opérations extérieures et intérieures du ministère de la 
défense, les dépenses de personnel de l’État, en particulier du ministère de 
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l’éducation nationale, ainsi que les dépenses liées à l’hébergement d’urgence, font 
l’objet d’une sur-exécution récurrente par rapport aux prévisions de la loi de 
finances initiale qui nuit à la lisibilité de la politique budgétaire du Gouvernement 
et fragilise la crédibilité de la budgétisation initiale ; 

10. Constate en particulier que le décret d’avance constitue désormais un 
instrument récurrent d’ajustement des crédits destinés aux opérations extérieures 
et intérieures, dont le besoin de financement en incluant le présent projet de 
décret d’avance s’élève à 956 millions d’euros en 2017, soit un besoin de 
financement annuel total d’environ 1,5 milliard d’euros, trois fois supérieur à 
l’enveloppe de 491 millions d’euros allouée en loi de finances initiale, nuisant tant 
à la bonne information du Parlement qu’à la soutenabilité de la budgétisation de 
la mission « Défense » ; 

11. Relève toutefois que le projet de loi de finances pour 2018 prévoit une 
augmentation de la provision inscrite au titre du financement du surcoût des 
opérations extérieures à hauteur de 200 millions d’euros, qui permettra de faire 
un premier pas, encore insuffisant, vers une plus grande sincérité budgétaire ;  

12. Observe que, comme l’an dernier, près de 700 millions d’euros sont 
ouverts pour financer la masse salariale de l’État et portent principalement sur les 
personnels du ministère de l’éducation nationale ; que les hypothèses de 
budgétisation relatives à la masse salariale se sont une fois de plus révélées 
insuffisantes, en particulier concernant l’exécution 2016, supérieure de 
143 millions d’euros au niveau retenu dans le cadre de la loi de finances 2017, le 
coût des mesures de transformation de contrats aidés en emplois 
d’accompagnants aux élèves en situation de handicap (AESH) qui dépasse de 
183 millions d’euros l’enveloppe allouée en loi de finances initiale pour 2017 et le 
« glissement vieillesse technicité » (GVT) qui occasionne un surcoût de 94 millions 
d’euros ; 

13. Note que l’exécution 2017 des dépenses d’hébergement d’urgence 
devrait connaître un dépassement de 336 millions d’euros en autorisations 
d’engagement et 318 millions d’euros en crédits de paiement par rapport à la 
prévision initiale et qu’avec 1,95 milliard d’euros, la dotation prévue pour 2018 est 
déjà inférieure de plus de 100 millions d’euros à celle de l’année en cours ; 

14. Estime qu’en l’espèce, l’absence d’imprévisibilité de la majeure partie 
des dépenses au regard de leur sur-exécution chronique ne saurait constituer par 
elle-même un motif de refus d’ouverture des crédits par voie de décret d’avance 
en raison du changement de Gouvernement intervenu entre l’adoption de la loi de 
finances initiale pour 2017 et la transmission du présent projet de décret 
d’avance ; 

15. Souligne cependant une nouvelle fois que le recours à la voie 
réglementaire pour ouvrir des crédits doit demeurer, comme le prévoit la loi 
organique relative aux lois de finances du 1er août  2001 précitée, une exception ; 
que le caractère urgent des ouvertures ne préjuge pas de leur imprévisibilité et 
que le décret d’avance ne saurait se substituer à une budgétisation initiale 
sincère ; 
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Sur les annulations prévues par le projet de décret d’avance : 

16. Constate que la plus grande partie des annulations porte sur des 
crédits mis en réserve, ce qui ne permet pas au Parlement d’identifier les 
dispositifs touchés par les redéploiements ; 

17. Observe que plus de 10 % des annulations en autorisations 
d’engagement portent sur le programme 552 « Dépenses accidentelles et 
imprévisibles » de la mission « Crédits non répartis », ces annulations étant 
rendues possibles par une sous-consommation marquée de la provision spécifique 
du programme pour les éventuelles prises à bail des administrations centrales et 
déconcentrées, confirmant le caractère surévalué de la dotation du programme en 
autorisations d’engagement ; 

18. Constate que les missions « Défense », « Égalité des territoires et 
logement » et « Outre-mer » ne font pas l’objet d’annulations de crédits ; 

19. Note que les missions « Travail et emploi », « Justice » et « Recherche 
et enseignement supérieur » portent les annulations les plus importantes en 
crédits de paiement, à hauteur respectivement de 212 millions d’euros, 78 millions 
d’euros et 60 millions d’euros ;  

20. Relève que les annulations de crédits sur la mission « Travail et 
emploi » portent sur l’enveloppe de crédits alloués à la prime à l’embauche pour 
les petites et moyennes entreprises, qui présenterait une sous-consommation par 
rapport aux dépenses anticipées au mois de juillet ; 

21. Observe que les annulations sur la mission « Justice » portent 
principalement sur l’administration pénitentiaire et la justice judiciaire ; qu’outre 
des crédits mis en réserve, elles touchent les dépenses informatiques du ministère 
et les crédits liés à l’immobilier judiciaire ; 

22. Estime que la forte mise à contribution du ministère de la justice n’est 
pas cohérente avec l’engagement pris par le Président de la République de faire de 
la justice un budget prioritaire pour le quinquennat et s’interroge sur la capacité 
réelle du ministère de la justice à réaliser rapidement ses projets de 
modernisation, notamment informatiques ; 

23. Note que les annulations prévues sur la mission « Recherche et 
enseignement supérieur » portent principalement sur des crédits mis en réserve 
destinés à financer les dépenses immobilières des universités et sur le Fonds de 
compétitivité des entreprises ainsi que sur la dotation à Bpifrance au titre de la 
distribution des aides à l’innovation ; 

24. Observe en outre que le financement des dépenses de contentieux du 
ministère de l’intérieur, qui devraient être près de trois fois supérieures à la 
dotation prévue en loi de finances initiale, repose en grande partie sur des 
redéploiements de crédits internes au programme, notamment depuis le Fonds 
interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation ; 
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25. Relève que l’annulation de 48 millions d’euros sur la mission 
« Relations avec les collectivités territoriales » traduit une consommation 
décevante des crédits alloués à la dotation de soutien à l’investissement local 
(DSIL) dans la mesure où fin octobre, la consommation des crédits de paiement 
sur cette enveloppe s’élevait à 96,5 millions d’euros, soit seulement 30 % de 
l’enveloppe de 322 millions d’euros prévue en loi de finances initiale pour 2017 ;  

 

26. Émet, sous les réserves formulées précédemment, un avis favorable 
au présent projet de décret d’avance. 

 
 


